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LE PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
Direction Départementale des

Territoires et de la Mer
Service Construction Transports

Crise
Pôle Gestion de Crise Transports

Unité Transports

 

ARRÊTÉ PORTANT RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION SUR LA
BRETELLE DE L’AUTOROUTE A8 VERS A51 POUR TRAVAUX DE RÉSEAUX DE

COMMUNICATION DE LA DIRMED SUR L’A51

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
 Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le Code de la route ;

Vu le Code de la voirie routière ;

Vu la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

Vu la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée par la loi n° 82.263 du 22 juillet 1982 ;

Vu le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la Société
des Autoroutes Estérel Cote d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la construction, de
l’entretien et de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

Vu, le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires d’auto-
routes ou d’ouvrages d’art ;

Vu, le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’ac -
tion des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les
textes subséquents qui l’ont modifié ;

Vu la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national
(RRN) ;

Vu le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 juillet 2012 ;
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Vu l’arrêté permanent n°2014048-0007 de chantiers courants de la société ESCOTA concernant les auto-
routes A8, A50, A51, A52, A501et A520 dans leurs parties concédées dans le département des Bouches du
Rhône en date du 17 février 2014 ;

Vu l’arrêté n°13-2017-12-13-008 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
D’ISSERNIO, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

Vu l’arrêté n°13-2017-12-14-003 du 14 décembre 2017 portant délégation de signature aux agents de la Di-
rection Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

Considérant la demande de la DIRMED à la Société ESCOTA en date du 3 mai 2018 ;

Considérant la demande de la Société ESCOTA en date du 08 juin 2018 ;

Considérant l’avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 4 juillet 2018 

Considérant l’avis de la Ville d’Aix en Provence en date du 03 juillet 2018 ;

Considérant qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que la sécurité des person-
nels des entreprises réalisant ces travaux, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation durant la
réalisation de ces travaux qui nécessitent la fermeture d’une bretelle d’autoroute. 

Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône,

A R R E T E

ARTICLE 1

En raison de travaux de  réseaux de Télécommunication sur le secteur DIRMED de l’A51, dans le sens  
Aix en Provence - GAP, il convient de réglementer la circulation sur la bretelle A8 en direction de l’A51 vers
GAP, entre  le 09 JUILLET 2018  et le 13 JUILLET 2018.

ARTICLE 2

Les travaux se dérouleront durant 4 nuits, entre 22h00 et 05h00, du lundi 09 juillet (22h00) au vendredi  
13 juillet 2018 (05h00) selon le phasage suivant :

 Fermeture durant 4 nuits, de 22h00 à 5h00, de la bretelle d’accès à l’A51 depuis l’A8 dans le
sens Nice-Gap.

ARTICLE 3 

L’itinéraire de déviation dont la mise en place et la maintenance seront à la charge de la DIRMED se fera
comme suit :
           

 Les usagers en provenance de Nice souhaitant prendre la direction de GAP devront emprunter
le bretelle de sortie en direction «  Les Milles- Marseille » par A51 ,  puis suivre la RD9
jusqu’aux « Milles » où ils  devront  faire demi-tour pour reprendre la RD9 puis l’A51 en
direction de GAP.
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ARTICLE 4

Les signalisations correspondantes aux prescriptions du présent arrêté seront conformes à l'IISR – 8ème partie
–  signalisation  temporaire.  Elles  seront  mises  en  place,  entretenues  et  surveillées  par  les  services  de
l’exploitation de la société ESCOTA.

La signalisation de la fermeture de l’autoroute sera constituée, à la sortie n° 30, précédant celle qui doit être
fermé, par un panneau d’information sur remorque mentionnant la date et les heures de fermeture.

Les automobilistes seront informés par la mise en place de panneaux d’information sur l’autoroute A8 et la
diffusion de messages sur Radio VINCI Autoroutes (107.7).

ARTICLE 5
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans
un délai  de 2 mois à compter de sa publication au recueil  des actes administratifs  de la préfecture des
Bouches du Rhône. 

ARTICLE 6

Le présent arrêté sera adressé aux destinataires suivants :

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Cote d’Azur, Provence, Alpes ;
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
Le Maire de la Commune d’Aix en Provence ;
Le Commandant du Peloton Autoroutier de Gendarmerie d’Aubagne ;

chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’en  assurer  l’exécution,  ainsi  que  pour  information  à  la  DIR
Méditerranée (DIR de Zone SUD) 

Fait à Marseille, le 4 juillet 2018

Pour Le Préfet et par délégation,
le Chef de Pôle Gestion de Crise 

Transport

Thierry CERVERA
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PREFECTURE DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 

ARRETE PORTANT AGREMENT DE SURETE EN QUALITE D’EXPL OITANT DE 
MARSEILLE-PROVENCE 

 
Le préfet de police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil modifié relatif à l’instauration 
de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile ; 

Vu le règlement d’exécution (UE) n°2015/1998 de la Commission du 5 novembre 2015 modifié fixant 
des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la 
sûreté de l’aviation civile ;  

Vu la décision d’exécution C(2015)8005 de la Commission du 16 novembre 2015 modifié fixant des 
mesures détaillées pour la mise en œuvre des règles communes dans le domaine de la sûreté de 
l’aviation contenant des informations visées à l’article 18, point a), du règlement (CE) n°300/2008 
(diffusion restreinte) 

Vu le code des transports, notamment son article L.6342-1 ; 

Vu le code de l’aviation civile, notamment ses articles R.213-2 et R.213-2-1 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 78-2 selon 
lequel le préfet de police dans les Bouches-du-Rhône met en œuvre dans le département des Bouches-
du-Rhône la politique nationale de sécurité intérieure ; 

Vu le décret n° 2008-1299 du 11 décembre 2008 créant la direction de la sécurité de l’aviation civile, 
notamment son article 2 ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 22 juin 2017 portant nomination de Monsieur 
Olivier de MAZIERES , en qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 

Vu l’arrêté du 5 octobre 2012 pris en application de l’article R.213-2 du code de l’aviation civile 
relatif aux agréments de sûreté des exploitants d’aérodrome et des entreprises de transport aérien ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 mai 2018 portant agrément de sûreté en qualité d’exploitant d’aérodrome 
de Marseille Provence ; 

Vu la méthodologie standardisée établie par la Direction de la sécurité de l’aviation civile et fixant la 
procédure d’instruction des demandes déposées en vue d’obtenir l’agrément de sûreté d’exploitant 
d’aérodrome, du suivi et du renouvellement de ce dernier ; 

Vu la demande présentée par Aéroport Marseille Provence, exploitant de l’aérodrome de Marseille 
Provence ; 

 
Considérant la proposition du directeur de la sécurité de l’Aviation civile Sud-Est ;  
 
Sur proposition du directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, 
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ARRÊTE 
 
 
Article 1er – L’agrément de sûreté en qualité d’exploitant d’aérodrome de Marseille Provence est 
délivré à la société anonyme Aéroport Marseille Provence. Cet agrément est valable, sauf cas de 
suspension ou de retrait, pour une durée de cinq (5) ans.  

Article 2 - Le présent arrêté est notifié par le directeur de la sécurité de l’aviation civile sud-est à la 
société anonyme Aéroport Marseille Provence. 

Article 3 - L’arrêté préfectoral du 18 mai 2018 portant agrément de sûreté en qualité d’exploitant 
d’aérodrome de Marseille Provence est abrogé. 

Article 4 – Le directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-Est, le président du directoire de la 
société anonyme Aéroport Marseille Provence  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Bouches du Rhône et de la préfecture de police des Bouches du Rhône. 

 

 
 
Fait à Marseille, le 29 juin 2018 
 
Le préfet de police des Bouches-du-Rhône 

 
 

                                           SIGNE 
 
 
      Olivier de MAZIERES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En application des articles R. 421-1 à R. 421-5 du Code de justice administrative, le présent arrêté peut être contesté devant 
la juridiction administrative compétente dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
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PREFECTURE DE POLICE 

 

Arrêté portant composition du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail de la préfecture de  police des Bouches-du-Rhône 

 

Le préfet de police des Bouches-du-Rhône, 
Chevalier de l’Ordre national du mérite 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n°84-16 du 11 juillet 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique ; 

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique;  

Vu l’arrêté du 21 juillet 2014 portant création du comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail de service déconcentré dans certains services déconcentrés du ministère de 
l'intérieur ; 

Vu l’arrêté du 2 mars 2015 portant composition du comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône; 

Sur proposition du directeur de cabinet,  

Arrête : 

Article 1er 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail départemental est composé comme 
suit : 

a) Représentants de l’administration : 

- le préfet de police, président ; 

- le directeur de cabinet du préfet de police ; 

b) Représentants du personnel : 

8 représentants titulaires et 8 représentants suppléants. 

c) Le médecin de prévention ; 
d) Des assistants de prévention et des conseillers de prévention ; 
e) Des inspecteurs santé et sécurité au travail. 

 
Le préfet est assisté, en tant que de besoin, par les membres de l'administration exerçant des 
fonctions de responsabilité et concernés par des questions soumises à l'avis du comité.  
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Article 2  

Le présent arrêté entre en vigueur en vue du prochain renouvellement général des instances 
représentatives du personnel de la fonction publique. 

Article 3  

L’arrêté du 2 mars 2015 portant composition du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail départemental de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône susvisé est abrogé. 

Article 4  

Le directeur de cabinet du préfet de police est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône.  

            
          

       Fait à Marseille, le 4 juillet 2018 

Le préfet de police,  

         SIGNE 
 

Olivier de MAZIÈRES 
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